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ARTICLE 18

Rédiger ainsi cet article :

« Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié :

« 1° Supprimer le second alinéa de l’article L. 612-6.

« 2° Supprimer le second alinéa des articles L. 612-7 et L. 612-8. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés Les Républicains propose de supprimer tout délai maximum d'une 
interdiction de retour sur le territoire français.

Les décisions portant obligation de quitter le territoire français prises en application de l’article L. 
611-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) peuvent être 
assorties d’une interdiction de retour sur le territoire français, valable sur le territoire de l’Union 
européenne et l’espace Schengen.

La durée maximale de l’interdiction de retour autorisée par le CESEDA est de trois ans en l’absence 
de délai de départ volontaire (art. L. 612-6) et de deux ans lorsque l’étranger bénéficie d’un délai de 
départ volontaire (art. L. 612-8). Ces durées de deux et trois ans sont certes conformes au droit de 



ART. 18 N° CL1521

2/2

l’Union européenne, mais elles limitent sensiblement sa portée, notamment dans le cas où la 
personne qui en fait l’objet représente une menace grave pour l’ordre public.

En conséquence, il est proposé de ne plus limiter ces interdictions de retour sur le territoire français 
dans le temps.

Cette disposition est applicable aux ressortissants algériens.


